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Aucune définition claire du
renforcement/développement
des capacités n’éclaire les ENV
2020

Comme indiqué les années précédentes,
le renforcement des capacités est utilisé
comme un terme global pour décrire
tout, de l’éducation à la formation
professionnelle, dans les examens
nationaux volontaires (ENV) soumis par
les gouvernements entre les années 2017
et 2020.
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KEY FINDINGS 
 

Le renforcement des capacités
n’est pas mentionné par un
cinquième des gouvernements
déclarant les ENV en 2020

Les principales lacunes en matière de
renforcement des capacités dans la
mise en œuvre des ODD ont été
identifiées par les ENV 2020

3

02

2

Le renforcement des capacités
n’est pas mentionné par un
cinquième des gouvernements
déclarant les ENV en 2020

Sur les 47 ENV présentés au FPHN par les
gouvernements en 2020, 8 ENV n’ont pas
mentionné le renforcement des capacités
(c'est-à-dire 1/5 des gouvernements
déclarant). Et ce, malgré le fait que l’ODD
17 souligne l’importance du renforcement
des capacités en tant que moyen clé de
mise en œuvre de l’agenda des ODD, et
que cet ODD est examiné chaque année
par le FPHN des Nations Unies.
Cependant, ce chiffre représente une
amélioration par rapport aux chiffres
d’ENV de 2019, qui indiquaient qu’un
tiers des gouvernements présentant
leurs ENV ne mentionnaient pas le
renforcement des capacités. 
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Les principales lacunes en matière de
renforcement des capacités dans la
mise en œuvre des ODD ont été
identifiées par les ENV 2020

Sur les 39 ENV qui mentionnaient le
renforcement des capacités, 25 ont mis en
évidence des lacunes spécifiques liées à la
mise en œuvre des ODD. 
Ces lacunes sont liées à des domaines tels que
la numérisation, l’éducation, l’égalité des
genres, « Ne laisser personne de côté »
(LNOB), la collecte de données, etc. 
Bien qu’une majorité d’ENV ait souligné le rôle
clé des OSC dans la mise en œuvre de
l’Agenda 2030, il y avait un écart évident entre
l’importance accordée à leur travail et les efforts
réels déployés pour les renforcer ainsi que leurs
capacités. En fait, il n’y avait aucune preuve
dans les ENV soumis en 2020 que l’un des
gouvernements adopte des approches
systématiques et continues pour le
renforcement des capacités de la société
civile, lié aux ODD. 
Le rôle et la contribution des OSC à des
processus ENV particuliers sont reconnus par
les ENV 2020. Cependant, leur contribution au
suivi et à la mise en œuvre à plus long terme
des ODD a tendance à être négligée. Cela
contribue sans aucun doute à l’échec ultérieur
des gouvernements à prendre des dispositions
pour avancer dans le renforcement efficace des
capacités de la société civile.



Différents rôles des pays à revenu
faible, intermédiaire et élevé liés
au renforcement des capacités

Une analyse des ENV 2020 indique que les
pays à faible revenu semblent être les cibles
ou les bénéficiaires du renforcement des
capacités dans un contexte plus large de
coopération internationale. Les pays à revenu
intermédiaire semblent fonctionner à la fois
comme bailleurs de fonds/défenseurs du
renforcement des capacités et aussi comme
bénéficiaires/cibles. Les pays à revenu élevé
ont tendance à être des fournisseurs de
renforcement des capacités pour les
partenaires étrangers.
Un manque évident de réciprocité semble
caractériser l’approche de la coopération
internationale en matière de renforcement
des capacités, qui est principalement
considérée comme un processus unilatéral
initié par les pays à revenu élevé. 
 Pour compenser cela, il pourrait être possible
de promouvoir le renforcement des
capacités en matière d’ODD dans le
contexte de la coopération Sud-Sud et des
cadres de coopération triangulaire.
Certains pays de l’hémisphère Sud sont à la
fois donateurs et bénéficiaires et peuvent
s’associer efficacement compte tenu de leurs
contextes et de leurs expériences similaires. 
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Évaluer le Covid 19 a été identifié comme
un défi majeur pour la mise en œuvre de
l’Agenda 2030

6 034
Peu de références aux ENV 2020 au
soutien gouvernemental pour le
renforcement des capacités
nationales

Bien que certains pays, en particulier dans les
pays du Sud, n’aient pas mis en place les
moyens de renforcer les capacités des OSC et
d’autres parties prenantes, ils l’identifient
comme un défi majeur et insistent sur la
coopération mondiale à cet égard.
L’élaboration d’un ENV semble dans certains
cas être la première occasion où les OSC
nationales ont été incluses par les
gouvernements dans un processus de
consultation multipartite. Le processus d’ENV
peut donc être considéré comme une
première étape vers le renforcement des
capacités des OSC et une plus grande
inclusion dans les processus d’influence
sur les politiques.
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Évaluer le Covid 19 a été identifié comme
un défi majeur pour la mise en œuvre de
l’Agenda 2030

La pandémie mondiale de Covid-19 a été l’une des
principales priorités du Forum Politique de Haut
Niveau des Nations Unies sur le développement
durable (FPHN) 2020. La pandémie a non seulement
entraîné l’organisation du FPHN en tant
qu’événement virtuel, mais elle a également été
présentée comme un sujet principal dans de
nombreux débats du FPHN.          
Sur les 47 ENV présentés en 2020, 39 (ou 83 %)
incluent les rapports Covid-19. Dans la plupart des
cas, un chapitre entier a été consacré à ce sujet, car le
Covid-19 a été identifié par 35 des gouvernements
présentant comme un défi majeur pour la mise en
œuvre de l’Agenda 2030.
Alors que les rapports ENV 2020 ont mis en évidence
les impacts de la pandémie sur le principe de « ne
laisser personne de côté » et ont mentionné les
efforts pour lutter contre le Covid-19 au moyen
d’ODD spécifiques (par exemple, les ODD 1,2,3,4,5
&10), seuls 25 ENV (53%) ont fourni de l’information
sur la façon dont le Covid-19 a affecté les parties
prenantes engagées dans les processus d’ENV.
Dans certains cas, les rapports ont mis en évidence
les réactions positives de différents groupes de
parties prenantes au Covid-19, et en particulier ont
commenté positivement l’engagement accru des
organisations de la société civile.
Bien que le rôle joué par la société civile au niveau
national pendant la pandémie mondiale ait été
mentionné à plusieurs reprises dans les ENV de 2020,
dans la plupart des cas, ils n’ont pas précisé comment
le Covid-19 avait eu un impact sur leurs priorités
nationales, et si oui ou non il avait eu un impact
sur le renforcement des capacités des principales
parties prenantes telles que la société civile ou
comment l’État lui-même intervenait pour
promouvoir des mesures de renforcement des
capacités destinées à la société civile.
Les ENV de 2020 indiquaient que la mise en œuvre
des ODD au niveau national était compromise, car la
plupart des gouvernements accordaient la priorité
à des solutions à court terme à la crise économique
qui ne prenaient pas en compte l’Agenda 2030. 
La pandémie mondiale de Covid-19 a entraîné
l’annulation ou le report de nombreux événements
régionaux ou internationaux majeurs. Au niveau
national ou local, les événements liés aux ODD ont
été annulés ou organisés numériquement, y
compris des ateliers de renforcement des capacités
impliquant des représentants de l’État et de la société
civile, rendant l’engagement multipartite plus difficile.
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La numérisation identifiée comme
un défi/priorité majeur

Dix pays présentant leurs ENV en 2020 n’ont
pas mentionné le rôle de la technologie dans
la mise en œuvre de l’Agenda 2030. D’autre
part, 20 ENV ont mentionné la numérisation
et l’accès à Internet comme une priorité
dans leur planification nationale.
Cependant, peu d’ENV ont donné des
exemples de mesures nationales mises en
place liées à la numérisation.
Certains pays, comme la Gambie ou la
Finlande, ont identifié le processus de
numérisation comme un défi à relever, en
particulier en ce qui concerne l’accès aux
services numériques aux populations et
aux groupes marginalisés. 
Les pays à faible revenu qui ont identifié la
numérisation comme une priorité pour
atteindre les ODD n’ont pas été en mesure de
mettre en place des projets planifiés liés à ce
domaine. Ils ont évoqué l’écart considérable
entre les pays de l’hémisphère Nord et
ceux de l’hémisphère Sud en ce qui
concerne la numérisation et ont appelé à la
coopération afin de ne pas être « laissés de
côté » dans la révolution des données, car ils
ont affirmé que les données et la technologie
qu’ils utilisent toujours sont  « obsolètes ».
Inévitablement, le Covid-19 a eu un impact
d’accélération sur le processus de
numérisation. De nombreux acteurs de la
société civile, institutions étatiques et autres,
ont dû s’adapter rapidement au travail
numérique. Toutefois, cette situation a révélé
d’importantes disparités entre les pays de
l’hémisphère Nord et ceux de l’hémisphère
Sud, ainsi qu’entre les secteurs privilégiés et
marginalisés de la société. Le renforcement
des capacités a été identifié comme crucial
pour combler ces lacunes, et de nombreux
programmes visant à accroître les capacités
numériques ont été créés. Néanmoins, il
semblerait que les efforts d’adaptation
numérique ciblaient principalement les
structures institutionnelles et non la société
civile.
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Sur les 47 ENV présentés en 2020, seuls 27
contiennent des données ventilées par genre. Les
autres ENV y ont rarement fait référence ou fourni
des données peu claires.
Les mesures favorisant « l’autonomisation » des
femmes ont été régulièrement mentionnées dans
les ENV de 2020, mais les détails sur ces mesures
ou programmes ont rarement été fournis. 
Les mesures signalées dans la lutte contre les
inégalités fondées sur le genre comprenaient des
lois visant à protéger les femmes, des programmes
d’éducation sexuelle, l’inclusion des femmes dans la
prise de décisions gouvernementales par
l’utilisation de quotas, l’accès aux microcrédits, etc.
Cependant, les programmes de renforcement
des capacités sont rarement mentionnés à cet
égard, et lorsqu’ils le sont, ils ne font référence qu’à
l’éducation financière pour accéder au crédit ou à la
formation des femmes politiciennes. En d’autres
termes, ces programmes de renforcement des
capacités ne semblent pas être liés à la mise en
œuvre de l’Agenda 2030.
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Il convient d’assurer un renforcement
des capacités à plusieurs niveaux, et
orientées vers le pays pour les OSC et
les autres parties prenantes

Le renforcement des capacités devrait être
encouragé à plusieurs niveaux, y compris
aux niveaux régional et local, impliquant de
multiples parties prenantes afin de
promouvoir un partenariat et des liens plus
étroits avec les domaines prioritaires
régionaux de l’Agenda 2030. 
Des espaces officiels devraient être créés au
sein des forums régionaux/internationaux
officiels sur les ODD pour des échanges
innovants entre pairs, l’apprentissage et le
renforcement des capacités impliquant les
OSC et d’autres parties prenantes
impliquées dans la mise en œuvre de l’Agenda
2030.
L’engagement de la société civile nationale et
d’autres parties prenantes dans la mise en
œuvre de l’Agenda 2030 devrait être soutenu
par les États membres de l’ONU, afin de
permettre aux OSC de participer
efficacement au dialogue et aux
consultations institutionnalisées, de
s’engager dans des partenariats
multipartites et de contribuer à des
arrangements formels de gouvernance
multipartite.
Les États membres de l’ONU devraient
reconnaître l’importance de la numérisation
pour assurer la participation de toutes les
parties prenantes à la mise en œuvre des ODD,
en particulier à la lumière de la pandémie de
Covid-19. Par exemple, les gouvernements
devraient donner accès aux OSC et aux autres
parties prenantes à la technologie numérique
et au renforcement des capacités pour
promouvoir les compétences en culture
numérique des OSC et d’autres parties
prenantes.
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PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Des définitions claires du
renforcement des capacités
devraient être convenues par
tous les États membres de
l’ONU pour les ENV

Des définitions claires du renforcement des
capacités devraient être convenues par tous
les États membres de l’ONU. Ces définitions
devraient permettre de rendre compte des
progrès liés au renforcement des
capacités dans les ENV soumis chaque
année par les gouvernements au Forum
Politique de Haut Niveau.
L’Agenda 2030 attribue un rôle clé à la
société civile dans les activités de suivi et de
mise en œuvre des ODD à tous les niveaux,
dans le cadre d’un « Partenariat mondial »
renouvelé (ODD 17). Les ENV devraient donc
rendre compte des progrès réalisés dans le
renforcement des capacités de la société
civile et d’autres parties prenantes et éviter
de se concentrer exclusivement sur le
renforcement des capacités des acteurs
institutionnels, comme c’est largement le
cas à l’heure actuelle. 
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Il faudrait mettre davantage l’accent sur le
renforcement des capacités axé sur le pays  
 (c.a.d. à l’intention des parties prenantes au
niveau national) en plus du renforcement
des capacités dans les pays partenaires dans
le cadre de la coopération internationale. 05



3
Les OSC et les autres parties
prenantes devraient
systématiquement déterminer
leurs propres besoins en matière de
renforcement des capacités de
l’Agenda 2030

Les besoins en matière de renforcement des
capacités de chaque groupe de parties
prenantes, y compris la société civile,
devraient être identifiés et déterminés par
eux-mêmes. 
Les programmes de renforcement des
capacités en cours pour les OSC, liés au suivi
et à la mise en œuvre de l’Agenda 2030
devraient être élaborés et renforcés. 
La collecte et l’analyse des données devraient
constituer un élément clé du renforcement
des capacités des OSC. car l’information
citoyenne est essentielle au suivi des ODD.

4
Des programmes d’accès
numérique et de renforcement des
capacités numériques devraient
être fournis aux OSC à la lumière de
la pandémie de Covid-19 et pour
soutenir le suivi et la mise en
œuvre plus efficaces de l’Agenda
2030

De nombreux ENV 2020 mentionnent que la
pandémie de Covid a affecté la mise en
œuvre nationale des ODD, mais ne décrivent
pas les impacts précis
Il est important que les États membres de
l’ONU rendent compte des mesures qui ont
été prises pour faire face à la pandémie au
niveau national et pour réduire ses impacts
négatifs sur la mise en œuvre de l’Agenda
2030. 
Étant donné que la pandémie de Covid-19 a
entraîné un changement massif vers la
numérisation du travail dans la plupart des
pays, des mesures visant à soutenir le
renforcement des capacités numériques de la
société civile et d’autres parties prenantes
doivent être envisagées.

5
Des approches innovantes doivent être
adoptées pour trouver un financement
pour le renforcement des capacités des
OSC et des autres parties prenantes 

Il sera nécessaire d’examiner les budgets
nationaux et infranationaux pour s’assurer que
des ressources sont allouées au renforcement des
capacités de la société civile et des autres parties
prenantes, en lien avec le suivi et la mise en œuvre
des ODD. Cela peut présenter des défis pour les
gouvernements, car la pandémie de Covid-19 a eu
un impact négatif sur les finances nationales dans
de nombreux pays. Des sources innovantes de
financement pour le renforcement des capacités en
matière d’ODD pour différents groupes de parties
prenantes devraient être envisagées, y compris un
fonds mondial lié à la mise en œuvre de l’ODD 17.

6
Le leadership des femmes devrait être
inclus dans les cadres de renforcement
des capacités liés aux ODD

Cinq ans après la mise en œuvre de l’Agenda 2030,
la lutte contre les inégalités entre les genres n’est
toujours pas sur la bonne voie. La pandémie de
Covid-19 n’a fait qu’accroître les disparités entre les
genres, mettant en péril les petits progrès réalisés
au cours des 5 dernières années. Par exemple,
davantage de femmes sont en première ligne du
Covid-19 ou travaillent dans des secteurs durement
touchés par la crise. En outre, il y a eu une grave
escalade de la violence à l’égard des femmes.
Afin de se relever de la pandémie de Covid-19, il est
crucial que les gouvernements, la société civile et
les autres parties prenantes garantissent la
participation pleine, égale et significative des
femmes aux programmes nationaux de reprise.
Sur les 47 ENV présentés en 2020, seulement 27 (57
%) contiennent des données ventilées par genre. Il
faut remédier d’urgence à la pénurie de données
aussi importantes dans les ENV soumis au FPHN de
l’ONU.
Le développement du leadership des femmes
devrait être un objectif central des cadres de
renforcement des capacités liés aux ODD, non
seulement pour celles qui s’intéressent à la
politique, mais aussi pour les représentantes des
femmes civiles et marginalisées. Ces cadres doivent
inclure toutes sortes de renforcement des
capacités, y compris la formation numérique, pour
leur permettre de suivre la mise en œuvre de
l’Agenda 2030. 
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L’Objectif de développement durable
(ODD) 17 appelle au renforcement des
moyens de mise en œuvre de l’Agenda
2030. Pour réaliser les ambitions de
l’Agenda 2030, il faudra mobiliser la
volonté politique et approfondir les
partenariats entre le gouvernement, le
secteur privé et la société civile. Il faudra
également accroître la coopération
internationale et améliorer la cohérence
entre les politiques et les initiatives tant
au niveau national qu’international.
L’ODD 17 répond à ces besoins et
appelle à des actions pour accroître la
capacité de mise en œuvre des ODD à
tous les niveaux. En tant que tel, la
réalisation des cibles et des ambitions de
l’ODD 17 est absolument essentielle
pour faire progresser avec succès
l’ensemble du programme des ODD. 

Ce rapport passe en revue et évalue les
progrès accomplis par les États
membres de l’ONU dans la réalisation
des cibles de renforcement des capacités
de l’ODD 17. Pour ce faire, il analyse le
contenu pertinent des ENV (Examens
nationaux volontaires) présentés par les
gouvernements au FPHN de l’ONU
l’année dernière, en juillet 2020.

En 2020, 47 ENV ont été soumis, et 26 pays
ont présenté leur ENV pour la première
fois. Depuis sa création, le système
d’examen par les pairs du FPHN a été
utilisé par les gouvernements comme un
moyen de suivre et de rendre compte des
progrès de leur pays dans la mise en
œuvre de l’Agenda 2030 et de ses objectifs
de développement durable, et d’apprendre
des expériences et des meilleures
pratiques partagées par d’autres
gouvernements.

INTRODUCTION

Examens Nationaux 
Volontaires
Le Forum Politique de Haut Niveau
(FPHN) a mis en place un processus
d’examens nationaux volontaires (ENV),
qui sont devenus un outil pour l’examen
et la mise en œuvre de l’Agenda 2030 et
de ses ODD. Entre 2016 et 2020, 205 ENV
ont été soumis par 168 gouvernements
au FPHN et 45 autres le seront en 2021. 
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Readers appreciate
accurate information

ODD 17 et renforcement des
capacités des parties prenantes 

Le renforcement des capacités est fondamental pour
atteindre les objectifs fixés par l’Agenda 2030. L’ODD 17
est donc essentiel à la réussite de l’Agenda 2030 et à la
réalisation de tous les objectifs de développement
durable. L’objectif 17 reconnaît le rôle du renforcement
des capacités en tant que moyen important de mise en
œuvre de l’Agenda 2030. Bien que la société civile ne soit
pas spécifiquement mentionnée à cet égard, la nécessité
d’un renforcement accru des capacités pour tous les
groupes de parties prenantes participant au suivi et à la
mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 est
explicitement reconnue.

Aperçu des

cibles de l'ODD 17

17.8
Rendre pleinement opérationnels la
banque de technologies et le
mécanisme de renforcement des
capacités en matière de science, de
technologie et d’innovation pour les
pays les moins avancés d’ici à 2017 et
améliorer l’utilisation des technologies
favorables, en particulier des
technologies de l’information et de la
communication.

17.9
Accroître l’appui international à la
mise en œuvre d’un renforcement
efficace et ciblé des capacités dans
les pays en développement afin
d’appuyer les plans nationaux
visant à mettre en œuvre tous les
objectifs de développement
durable, notamment par le biais de
la coopération Nord-Sud, Sud-Sud
et triangulaire.

17.18
D’ici à 2020, accroître l’appui au
renforcement des capacités des pays en
développement, y compris des pays les
moins avancés et des petits États
insulaires en développement, afin
d’accroître sensiblement la disponibilité
de données de qualité, actuelles et
fiables, ventilées par revenu, genre, âge,
race, appartenance ethnique, statut
migratoire, handicap, situation
géographique et autres caractéristiques
pertinentes dans les contextes nationaux.

17.19
D’ici à 2030, s’appuyer sur les
initiatives existantes pour élaborer
des mesures des progrès réalisés
en matière de développement
durable qui complètent le produit
intérieur brut et appuyer le
renforcement des capacités
statistiques dans les pays en
développement.
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Différencier le
développement des
capacités du renforcement
des capacités

Le rôle des organisations de
la société civile dans le suivi
de la mise en œuvre de
l’Agenda 2030

La société civile joue un rôle de
surveillance, garantissant le respect des
valeurs démocratiques, des droits de
l’homme universels et de la transparence
du processus. La société civile joue un rôle
d’une importance cruciale en tant que
défenseur actif et « transmetteur » de
nouvelles idées et valeurs à de nombreux
niveaux différents.  Assurer un
renforcement accru des capacités des OSC
signifie qu’elles peuvent jouer un rôle
important dans la politique et la prise de
décision liées aux ODD en travaillant avec
les gouvernements, les institutions
internationales et d’autres acteurs
concernés pour atteindre les objectifs
ambitieux de l’Agenda 2030.

L’Agenda 2030 attribue un rôle clé à la
société civile dans le suivi et le soutien de
la mise en œuvre à tous les niveaux, dans
le cadre d’un « Partenariat mondial »
renouvelé.
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Le renforcement des capacités fait
généralement référence au processus de
création et de renforcement des capacités
et à leur utilisation, gestion et
conservation (ultérieures). Il s’appuie sur
les actifs de capacité existants et les
reconnaît.

Le développement des capacités fait
généralement référence à un processus
qui ne soutient que les étapes initiales du
développement ou de la création de
capacités et repose sur l’hypothèse qu’il
n’y a pas de capacités existantes pour une
reprise. Elle est donc moins complète que
le renforcement des capacités. Le Comité
d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE
écrit que le développement des capacités
« suggère un processus commençant par
une surface plate et impliquant la
construction étape par étape d’une nouvelle
structure, basée sur une conception
préconçue. L’expérience montre que les
capacités ne sont pas améliorées de cette
manière. » Le développement des
capacités peut être pertinent dans les
situations de crise ou d’après conflit
immédiat où les capacités existantes ont
été largement perdues en raison de la
destruction des capacités ou de la fuite
des capacités.



La pandémie de Covid-19 a mis en péril
la mise en œuvre de l’Agenda 2030, qui a
été ralentie depuis le début de la
pandémie. Par exemple, les pays ayant
répondu pour 2020 se sont dits «
préoccupés par le fait que la pandémie
aura un impact négatif sur les progrès
réalisés dans la mise en œuvre de
l’Agenda 2030, y compris les ODD, et
perturbera leurs efforts de
développement à court terme ». En
outre, la pandémie a perturbé la collecte
des données nécessaires pour suivre les
progrès accomplis dans la réalisation
des ODD, car les gouvernements
concentrent leurs efforts sur la réponse
à la pandémie de Covid-19 et aux
conséquences économiques qui ont
suivi. Les tendances actuelles suggèrent
que les gouvernements donnent la
priorité aux solutions à court terme, à la
crise économique, des solutions qui ne
tiennent pas nécessairement compte
des ODD.

L’année dernière, de nombreuses
réunions internationales clés liées aux
ODD, où des décisions clés étaient
prises, ont dû être annulées ou
reportées. D’autres réunions
internationales importantes ont été
organisées numériquement. Bien que les
réunions numériques présentent de
nombreux avantages, elles présentent
également des défis, notamment les
difficultés pour la société civile d’essayer
d’influencer virtuellement les
gouvernements, en l’absence d’une
présence physique. En outre, les
réunions virtuelles offrent souvent une
forme très passive de participation à de
nombreux participants, y compris les
OSC.

Compte tenu de ces développements, il
est clair que le renforcement des
capacités lié à la numérisation n’a jamais
été aussi urgent. En fait, certains
gouvernements ont profité de la
numérisation pour exclure les
représentants de la société civile et
d’autres parties prenantes des processus
de suivi et de prise de décision. Pour
certains acteurs, l’espace numérique est
devenu un espace d’exclusion, en
particulier pour ceux qui n’ont pas les
moyens numériques de mener leur
travail en ligne.

L’impact de la pandémie de
Covid-19 dans la mise en œuvre
de l’Agenda 2030

Un tiers de notre parcours vers les ODD, le
monde n’est pas sur la bonne voie pour
atteindre les objectifs mondiaux d’ici 2030.
Avant l’épidémie de Covid-19, les progrès
avaient été inégaux et une attention plus
ciblée était nécessaire dans la plupart des
domaines. La pandémie a brusquement
perturbé la mise en œuvre de nombreux ODD
et, dans certains cas, a fait reculer des
décennies de progrès.
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13
-  Liu Zhenmin, Secrétaire général adjointe
aux affaires économiques et sociales

14

15

16



Une analyse du contenu
du renforcement des
capacités des ENV 2020

1 1

La méthodologie sur laquelle cette
analyse est basée comprenait la collecte
de toutes les données et informations
sur le renforcement des capacités à
partir des ENV 2020, la compréhension
et la catégorisation des différents types
de renforcement des capacités
mentionnés et les groupes cibles,
l’analyse et l’élaboration de conclusions
sur les efforts de renforcement des
capacités des gouvernements tels que
reflétés par leurs ENV et la formulation
de recommandations pour l’avenir. 

Forus a effectué une analyse des ENV
2020 soumis par les États membres de
l’ONU au FPHN afin de déterminer
comment le renforcement des capacités
est mis en œuvre par les gouvernements
nationaux et exactement à qui il
bénéficie. Cette analyse s’appuie sur les
données brutes consolidées. et les
conclusions de la cinquième édition du
Rapport sur la progression de la mise en
œuvre des ODD (2020) au niveau
national, dirigé par Coopération Canada. 
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Sur les 47 ENV présentés au FPHN de l’ONU par les
gouvernements en 2020, 8 n’ont pas mentionné le renforcement
des capacités. Cela représente une amélioration par rapport aux
chiffres de 2019 qui indiquaient qu’un tiers des gouvernements
présentant leurs ENV ne mentionnaient pas le renforcement des
capacités. 

Comme indiqué les années précédentes, le renforcement des
capacités est utilisé comme un terme global pour décrire tout, de
l’éducation à la formation professionnelle, dans les examens
nationaux volontaires (ENV) soumis par les gouvernements entre
les années 2017 et 2020.

Sur les 39 ENV qui mentionnaient le renforcement des capacités,
25 ont mis en évidence des lacunes spécifiques liées à la mise en
œuvre des ODD. Ces lacunes sont liées à des domaines tels que la
numérisation, l’éducation, l’égalité des genres, « Ne laisser
personne de côté » (LNOB), la collecte de données, etc. 

Bien qu’une majorité d’ENV soulignent le rôle clé des OSC dans la
mise en œuvre de l’Agenda 2030, aucune preuve n’a été fournie
dans les ENV soumis en 2020 que l’un des gouvernements adopte
des approches systématiques et continues pour le renforcement
des capacités de la société civile lié aux ODD.

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
DANS LES EXAMENS NATIONAUX

VOLONTAIRES 2020

Constatations générales  
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Les OSC kenyanes contribuent directement à la mise en œuvre des ODD. Elles fournissent des
services directs aux populations vulnérables, soutiennent le développement des compétences
par le renforcement des capacités et la formation, et fournissent des services de micro finance
pour l’autonomisation économique. Les OSC mènent également des activités de plaidoyer
politique et de sensibilisation pour soutenir la mise en œuvre des ODD. Un tel exemple est le
Reality of Aid Africa Network (RoA Africa) qui étudie et présente des rapports complets sur
l’efficacité de l’aide en Afrique. [...] En 2018, il a évalué le niveau de préparation à l’Agenda de
Busan parmi les OSC des jeunes et des droits de l’enfant pour le Kenya et trois autres pays
africains. En utilisant des plateformes régionales et internationales, telles que la deuxième
Conférence de haut niveau des Nations Unies sur la coopération Sud-Sud, RoA Africa continue de
défendre une approche de justice sociale et environnementale fondée sur les droits de l’homme
en matière de coopération Sud-Sud ainsi que la réalisation des ODD. 

Encadré d’étude de cas : ENV du Kenya, p.84-85  

Les OSC kenyanes contribuent directement à la mise en

œuvre des ODD  

Certains pays, en particulier dans l’hémisphère Sud, qui n’ont pas mis en place les moyens de
renforcer les capacités, considèrent toutefois qu’il s’agit d’un défi majeur et insistent sur la
coopération mondiale à cet égard. L’élaboration d’un ENV semble dans certains cas être la
première occasion pour certains pays d’inclure des OSC dans un processus consultatif
multipartite. 

« Face to Face » est un programme géré par l’Association publique des OSC pour la recherche, les
communications et le développement en Macédoine du Nord.  La mission du programme est
double : contribuer à l’autonomisation socio-économique des groupes marginalisés (jeunes de la
rue, sans-abri, personnes handicapées et personnes à risque social) et éduquer le public sur des
sujets liés aux ODD. Depuis 2012, le programme publie le magazine bimensuel « Face to Face »,
une plateforme ouverte de collaboration, de co-création, de partenariats multipartites, de
progrès et d’activation des connaissances parmi les acteurs sociaux en tant que communautés, la
société civile, les institutions publiques et le secteur des affaires. Depuis l’adoption de l’Agenda
2030, chaque numéro de magazine se concentre sur un ODD et, au début de 2019, la publication
a été rebaptisée « Magazine sur le développement durable ». 

Encadré d’étude de cas : ENV de la Macédoine du Nord 2020,

page 46 Autonomiser les groupes marginalisés en

Macédoine du Nord grâce au renforcement des capacités. 
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Différents rôles des pays à
revenu faible, intermédiaire et
élevé, liés aurenforcement des
capacités 

Les pays à faible revenu semblent être des
cibles ou des bénéficiaires du renforcement
des capacités dans le contexte de la
coopération internationale. Les pays à
revenu intermédiaire semblent fonctionner
à la fois comme bailleurs de
fonds/défenseurs du renforcement des
capacités et aussi comme
bénéficiaires/cibles. Les pays à revenu élevé
ont tendance à être des fournisseurs de
renforcement des capacités pour les
partenaires étrangers. 
Un manque évident de réciprocité semble
caractériser l’approche de la coopération
internationale en matière de renforcement
des capacités, qui est principalement
considérée comme un processus unilatéral
initié par les pays à revenu élevé. 
Pour compenser cela, il pourrait être
possible de promouvoir le renforcement
des capacités en matière d’ODD, lié à la
coopération Sud-Sud et aux cadres de
coopération triangulaire. Certains pays du
Sud sont à la fois donateurs et bénéficiaires
et peuvent s’associer efficacement car ils
ont des contextes et des expériences
similaires.   

Les rapports sur le Covid 19
identifiés comme un défi
majeur pour la mise en
œuvre de l’Agenda 2030 

Sur les 47 ENV présentés en 2020, 39 (ou
83 %) incluent des rapports sur le Covid-
19. Dans la plupart des cas, un chapitre
entier est consacré à ce sujet, car le Covid-
19 a été identifié par 35 des
gouvernements, comme présentant un
défi majeur pour la mise en œuvre de
l’Agenda 2030.
Alors que les rapports d’ENV 2020 mettent
en évidence les impacts de la pandémie
liés au principe de « ne laisser personne de
côté » et mentionnent les efforts pour
lutter contre la Covid-19 à travers le
prisme d’ODD spécifiques, tels que les
ODD 1, 2, 3, 4, 5 &10, seuls 25 ENV (53%)
fournissent de l’information sur la façon
dont le Covid-19 a affecté l’engagement
des intervenants dans les processus
d’ENV. Dans certains cas, les rapports
mettent en évidence des réactions
positives des parties prenantes au Covid-
19, ce qui a entraîné un plus grand
engagement de la part de la société civile.  
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Face au Covid-19, le Panama a lancé quatre grands programmes de réponse sanitaire:   1.
Notification individuelle des cas négatifs obtenus (NICO) ; 2. Réponse opérationnelle automatique
sanitaire (ROSA) ; 3. Mise à jour de la protection des cas sous observation (PACO) ; 4. Système
d’assistance et de secours (SARA). Les avoirs du Fonds d’épargne du Panama ont été utilisés, à
titre de mesure urgente, pour atténuer et assouplir le déficit budgétaire. D’autres
réglementations et mesures ont porté sur le maintien de l’emploi, l’accès aux ressources
économiques pour les secteurs les plus touchés, la rationalisation de la consommation de
produits de base, l’approvisionnement en produits agricoles, en aliments et en articles de santé.
Des mesures ont été prises pour renforcer le système de santé et appuyer la virtualisation de
l’éducation. 

Encadré d’étude de cas : EVN du Panama 2020, p. 28-31 

Le Panama lance des programmes de réponse sanitaire

suite au Covid.  

 

Bien que le rôle joué par la société civile soit mentionné, dans la plupart des cas, les ENV 2020
ne fournissent pas d’informations spécifiques sur la façon dont le Covid-19 a eu un impact sur
leurs priorités nationales, comment il a affecté le renforcement des capacités des principales
parties prenantes telles que la société civile et comment l’État intervient pour fournir des
mesures de renforcement des capacités destinées à la société civile. 
En raison du Covid-19, la mise en œuvre des ODD est compromise car la plupart des
gouvernements donnent actuellement la priorité aux solutions à court terme à la crise
économique ; des solutions qui ne tiennent pas compte de l’Agenda 2030.  

L’Inde a utilisé ses atouts dans le domaine du numérique et des technologies de l’information
pour développer une plateforme d’échange d’informations Covid-19 (COINEX) de l’Association
sud-asiatique de coopération régionale (ASACR) 25à l’usage de tous les pays de l’ASACR. L’Inde a
activé son réseau e-ITEC pour fournir des éléments d’expertise médicale pour la formation du
personnel de santé dans les pays du voisinage. 

Encadré étude de cas : Rapport  ENV 2020 de l’Inde, p.

138  L’Inde crée un programme régional d’échange

d’informations. 
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La numérisation identifiée
comme un défi/une priorité  

Dix pays présentant leurs ENV en 2020 n’ont
pas mentionné les moyens technologiques
pour la mise en œuvre du programme.
D’autre part, 20 ENV ont mentionné l’accès
numérique et Internet comme une priorité
dans leur planification. Toutefois, peu
d’entre elles ont donné des exemples des
mesures mises en place dans ce domaine. 
Certains pays, comme la Gambie ou la
Finlande, ont identifié la numérisation
comme un défi et une lacune majeure à
combler, en particulier en ce qui concerne
l’inclusion des groupes de population
marginalisés dans ces services. 
Les pays à faible revenu qui ont identifié la
numérisation comme une priorité pour
atteindre les ODD, n'ont pas été en mesure
de mettre en place leurs projets prévus liés
à ce domaine. Ils identifient la numérisation
comme un écart important qui s'est creusé
avec les pays de l’hémisphère Nord,
appellent à la coopération " pour ne pas
être laissés de côté " dans la révolution des
données et indiquent qu'ils utilisent encore
des données et des technologies "
dépassées ".
Inévitablement, le Covid-19 a eu un effet
d'accélération de la numérisation, car de
nombreux acteurs de la société civile, des
institutions étatiques, etc. ont dû s'adapter
rapidement à une culture de travail
numérique. Cependant, cette situation a
également révélé les grandes disparités
entre l’hémisphère Nord et l’hémisphère
Sud, et entre les niveaux d'accès au
numérique et les capacités numériques des
secteurs privilégiés et marginalisés de la
société. Le renforcement des capacités a été
crucial pour combler ces écarts et de
nombreux programmes visant à accroître
les capacités numériques ont été créés.
Néanmoins, il a été observé que les efforts
d'adaptation numérique visaient
principalement les structures
institutionnelles et n'incluaient pas la
société civile. 
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L'initiative "fit4internet", lancée en Autriche en 2018, visait à mettre en œuvre le principe de "ne
laisser personne de côté" en ce qui concerne la transformation numérique, contribuant ainsi à
lutter contre la pauvreté, à promouvoir l'éducation et à réduire les inégalités.

Encadré d'étude de cas : Rapport ENV 2020 de l'Autriche 

L'Autriche vise à ne laisser personne de côté dans le

cadre de la transformation numérique. 

Le leadership des femmes  

Sur les 47 ENV présentés en 2020, seules 27 contiennent des données ventilées par
genre pour ne laisser personne de côté. Les autres ENV font rarement référence à cette
question ou fournissent des données peu claires.
 Les mesures favorisant " l'autonomisation " des femmes sont souvent mentionnées,
mais les détails sur ces mesures en tant que programmes sont rarement précisés. 

TLe gouvernement de la RDC a indiqué dans son ENV 2020 que la réalisation de l'égalité des
genres était une priorité pour lui. Des réformes du cadre juridique relatif aux droits des femmes
ont été menées, aboutissant notamment à la révision du code de la famille. Cependant, des
efforts restent à faire, notamment pour éliminer certaines pesanteurs culturelles susceptibles
d'inverser les progrès p.xi ; La loi relative à la mise en œuvre des droits des femmes et de la
parité adoptée en 2015 recommande la mise en place de programmes spécifiques pour favoriser
la parité entre les filles et les garçons dans la scolarité ; La proportion de femmes au Parlement
est passée de 9,7% en 2014 à 14,3% en 2019, avec l'élection d'une femme à la présidence de
l'Assemblée nationale. p.xvi ; Le gouvernement a lancé la construction de centres
multifonctionnels pour les femmes afin de faciliter l'autonomisation des femmes rurales. Ce
cadre contribue notamment à renforcer les capacités administratives, techniques et financières
des femmes rurales pour participer au développement de leurs ménages

Encadré d’étude de cas : ENV de la République Démocratique 

du Congo 2020, p.33  La République démocratique du Congo

(RDC) promeut l'égalité des genres.  

Les mesures de lutte contre les inégalités fondées sur le genre comprennent des lois de
protection des femmes, des programmes d'éducation sexuelle, l'inclusion des femmes dans
les prises de décision gouvernementales par le biais de quotas, l'accès aux microcrédits, etc.
Cependant, les programmes de renforcement des capacités sont rarement mentionnés et
lorsqu'ils le sont, ils ne font souvent référence qu'à l'éducation financière pour accéder aux
crédits ou à la formation des femmes politiques. En d'autres termes, ces programmes ne
sont pas directement liés à la mise en œuvre de l'Agenda 2030.  
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Le programme "Femmes en politique" mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour le
développement et ONU Femmes a permis d'assurer un taux de participation plus élevé pour des
femmes issues de groupes défavorisés en Moldavie. Les femmes qui se présentent aux élections
locales et parlementaires ont participé à une formation sur l'autonomisation politique. Dans le
cadre de ces programmes, 39 femmes Roms et 43 femmes handicapées ont été encouragées à
se présenter aux élections. Résultat : six femmes handicapées et sept femmes Roms ont été
élues aux conseils locaux. Dans le cadre de la Women's Leadership Academy (Women 4
Leadership), 120 femmes ont été formées, dont 86 se sont inscrites au processus électoral. Dans
le cadre du projet "Participation équilibrée au processus décisionnel" (Gender-Centre, Club
politique des femmes 50/50 avec le soutien d'ONU Femmes Moldavie/Suède), 640 des 1 676
participantes à la préparation électorale se sont présentées aux élections et 288 ont été élues (50
maires et 238 conseillers municipaux). 

Encadré d'étude de cas : ENV de la Moldavie 2020, p. 56  

La Moldavie encourage une participation équilibrée des

femmes et des hommes aux processus décisionnels.  
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Partout dans le monde, les membres de
Forus sont engagés dans le suivi et la mise en
œuvre de l'Agenda 2030. Forus a soutenu les
efforts d'un grand nombre de ses membres
dans ce domaine en utilisant son système de
sous-subvention. Les programmes qui ont
été financés grâce à ce système de
subventions comprennent le renforcement
de secteurs stratégiques de la société civile,
la création d'alliances pour le suivi et la
coordination des actions de plaidoyer de
l'Agenda 2030, des programmes
d'information sur les ODD, la création d'une
appropriation de l'Agenda 2030 au sein de la
société civile et la création et le renforcement
de cadres multipartites ; etc.

Forus est un réseau mondial de 68
plateformes nationales d'OSC et de 7
coalitions régionales, qui promeut et
soutient les acteurs de la société civile
dans le monde entier. En particulier,
Forus soutient ses membres en leur
octroyant des sous-subventions, qui
sont une contribution financière
indirecte destinée à aider à atteindre un
objectif des contrats de subvention
globaux de Forus.  

Ces sous-subventions couvrent : 

Le développement des capacités des
communautés via les OSC locales de
base,
Le soutien de l'apprentissage par les
pairs et le partage des bonnes
pratiques,
Les activités de plaidoyer auprès des
autorités nationales et régionales
compétentes, liées à l'Agenda 2030 et
au travail de Forus sur un
environnement favorable pour les
OSC,
Recherche & Recherche-action dans les
pays pour identifier les
environnements sensibles aux conflits,
les stratégies d'adaptation et les
stratégies de prévention des conflits
sensibles à la situation ; entre autres.
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L’organisation d'un atelier national de partage, d'appropriation et de compréhension des
indicateurs nationaux des OSC, relatifs aux ODD ; 
L’organisation de consultations décentralisées ; 
L’organisation d'un atelier de validation du rapport national de la société civile sur l’ENV
sénégalais ; 
La finalisation et la soumission du rapport de contribution des OSC aux pouvoirs publics
sénégalais. 

Le Conseil des ONG d'Appui au Développement (CONGAD) a sollicité auprès de Forus le
financement d'un projet de renforcement des capacités pour soutenir la participation des OSC à
l'Examen national volontaire sénégalais sur l'état de mise en œuvre des ODD au Sénégal,  prévu en
2018.

Domaine prioritaire pour le renforcement des capacités : Plaidoyer et partenariats

Dans le cadre de la présentation par le Sénégal d'un ENV au FPHN 2018, l'objectif du CONGAD était
de s'assurer que les OSC puissent effectivement participer à ce processus, qu'elles disposent de
l'appui nécessaire à son suivi et qu'elles soient en mesure de structurer leur contribution dans un
rapport parallèle. Cette démarche a été mise en œuvre par : 

Forus soutient le renforcement des capacités de sa

plateforme nationale sénégalaise en lien avec les ENV

2018 (décembre 2017 - juin 2018). 

  

Un appui structurel de Forus pour soutenir la digitalisation

de ses membres dans un contexte Covid en mutation.
En outre, dans le contexte de la pandémie de Covid-19, Forus a lancé un processus de " soutien
structurel " comme activité supplémentaire pour répondre aux demandes des membres. Il a fourni
de petites quantités de ressources pour soutenir ses membres, dans le but d'accroître leur capacité
d'adaptation pour travailler dans un contexte Covid en mutation. Ces ressources ont été
principalement investies dans l'équipement informatique et le soutien numérique à la société civile
(par exemple, l'achat d'ordinateurs ou de logiciels pour soutenir le travail à distance, la couverture
des coûts de l'internet, etc.) et/ou la sous-traitance d'un service spécifique pour la plate-forme
(consultants externes, etc.). Plus de 30 membres ont demandé et reçu ce soutien. Le soutien
structurel était disponible pour les membres non-OCDE et beaucoup de travail de gestion
supplémentaire montrant la capacité de Forus à s'adapter et à soutenir ses membres. 

En raison de la pandémie de Covid-19, de nombreux membres de Forus ont dû s'adapter
rapidement au travail numérique. La plateforme Forus de la Côte d'Ivoire, la CSCI (Convention de
la Société Civile Ivoirienne), a sollicité l'appui structurel de Forus pour l'achat de matériel de
visioconférence. L'objectif était d'assurer la participation numérique effective des membres du
conseil d'administration aux réunions du conseil et de réduire les frais de déplacement en
province.

La plateforme Forus de la Côte d'Ivoire reçoit un soutien

pour accroître les capacités numériques de ses membres.
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CONCLUSIONS

83 % des ENV des engagements pour 2020 mentionnent le renforcement des
capacités. Cependant, la plupart ne rendent pas compte des progrès réalisés dans ce
domaine, ni ne les comparent aux années précédentes. 

Les termes "renforcement des capacités" et "développement des capacités" dans
les ENV 2020 soumises par les gouvernements au FPHN sont mal définis et sont utilisés
pour décrire des activités allant de l'éducation formelle à l'autonomisation des femmes
en passant par les activités économiques et productives. Il n'existe toujours pas de
définition claire ou largement acceptée du développement/renforcement des capacités
à utiliser dans les ENV.

Le renforcement des capacités de toutes les parties prenantes et l'émergence de
partenariats multipartites sont essentiels à la réussite de la mise en œuvre des ODD.
Le soutien apporté par les gouvernements au renforcement des capacités des OSC et
d'autres groupes de parties prenantes dans les contextes nationaux ne se reflète pas
dans les ENV soumis en 2020. La plupart des rapports mettent principalement l'accent
sur le soutien apporté au renforcement des capacités des institutions
gouvernementales et des fonctionnaires.

Bien que le rôle clé des OSC dans la mise en œuvre des ODD soit souligné, la société
civile est le plus souvent totalement absente des efforts de renforcement des
capacités au niveau national.

Les pays à haut revenu mettent souvent l'accent sur le renforcement des capacités
dans le contexte des cadres de coopération internationale sans mentionner le
renforcement des capacités dans leurs contextes nationaux. 

Il n'y a aucune référence aux initiatives de renforcement des capacités qui ont lieu
au niveau régional dans les ENV soumis en 2017, 2018, 2019 et 2020. 

Il n'existe pas d'indicateurs spécifiques aux ODD permettant d'évaluer l'ampleur du
renforcement des capacités lié à l'Agenda 2030 qui a lieu chaque année dans un pays
ou une région donnée, et rien ne prouve que des bases de référence ont été établies à
l'avance pour mesurer l'impact des initiatives de renforcement des capacités à quelque
niveau que ce soit. 

1

2

3

4

5

6

7

21



La pandémie de Covid-19 a été identifiée par la plupart des rapports comme un défi
majeur pour la mise en œuvre de l'Agenda 2030. Toutefois, si les ENV mentionnent les
mesures mises en place pour contenir la pandémie et son effet économique, ils ne
mentionnent pas les actions entreprises pour remédier aux effets de la pandémie par
la mise en œuvre proactive de l'Agenda 2030 au niveau national.

Les initiatives de renforcement des capacités numériques visant à assurer la
participation de la société civile et des autres parties prenantes au suivi de la mise en
œuvre de l'Agenda n'ont pas été mises en place. 

10
Si la plupart des rapports mentionnent la nécessité de parvenir à l'égalité des genres,
peu de progrès ont été réalisés dans ce domaine. Le renforcement des capacités pour
la mise en œuvre de l'Agenda, par exemple en ce qui concerne la numérisation et la
collecte de données, ne cible pas spécifiquement les femmes. 

RECOMMANDATIONS

Tous les États membres de l'ONU devraient convenir d'une définition claire du
renforcement des capacités et s'en inspirer pour rendre compte des progrès réalisés
dans ce domaine dans les ENV soumis au Forum Politique de Haut Niveau.

Des programmes systématiques et continus de renforcement des capacités pour
la société civile et d'autres groupes de parties prenantes liés à l'Agenda 2030
devraient être développés et renforcés. La collecte et l'analyse des données, ainsi que
la numérisation, devraient figurer parmi les principaux domaines visés par le
renforcement des capacités des OSC.  

Pour les pays à revenu élevé : Les ENV devraient se concentrer davantage sur la mise
en œuvre nationale du renforcement des capacités. 

Le renforcement des capacités devrait être intégré au niveau international dans des
processus d'apprentissage par les pairs, particulièrement liés aux formes de
coopération Sud-Sud et triangulaires, et pas seulement comme un schéma de
coopération Nord-Sud. 
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Le développement conjoint des capacités des différents groupes de parties prenantes
devrait être encouragé au sein des forums internationaux, régionaux et nationaux afin
de faciliter l'échange d'expertise et de promouvoir l'apprentissage par les pairs et les
partenariats. 

5
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Le développement des capacités des OSC devrait être financé par un nouveau Fonds
mondial lié à l'objectif 17 et à ses dispositions sur la participation multipartite. Ce
fonds devrait financer le développement des capacités de la société civile et d'autres
groupes de parties prenantes dans les pays à revenu élevé, moyen et faible. 

Les besoins en matière de renforcement des capacités devraient être déterminés par
chaque groupe de parties prenantes, afin d'identifier les besoins et les défis
spécifiques liés aux ODD. 

8
Les ENV devraient rendre compte des mesures qui ont été prises pour faire face à la
crise du Covid-19 au niveau national et pour réduire son impact négatif sur la mise en
œuvre de l'Agenda 2030. 

6

7

La pandémie de Covid-19 ayant accéléré la numérisation de la culture
professionnelle dans la plupart des pays, il convient de prendre des mesures pour
soutenir l'augmentation de l'accès et des capacités numériques de la société civile et
des autres parties prenantes. 

Il est également nécessaire d'examiner les budgets nationaux et infranationaux
pour s'assurer que des ressources sont allouées au renforcement des capacités de la
société civile et des autres parties prenantes. La pandémie de Covid-19 ayant affecté
financièrement de nombreuses OSC et autres organisations à but non lucratif, il
convient d'identifier des sources supplémentaires de financement innovant pour le
renforcement des capacités liées aux ODD.

9

10

11
Il convient d'élaborer des indicateurs aux niveaux national, régional et mondial afin
de déterminer dans quelle mesure le développement des capacités de la société civile
et d'autres groupes de parties prenantes a été rendu possible à chaque niveau, y
compris des indicateurs permettant de mesurer les ressources financières consacrées
chaque année au développement des capacités de la société civile.

12
Afin de se relever de la pandémie de Covid-19, il est crucial que les gouvernements,
la société civile et les autres parties prenantes garantissent la participation pleine, égale
et significative des femmes aux efforts globaux de redressement et au suivi de la mise
en œuvre de l'Agenda 2030.  

13
Les femmes devraient être incluses dans des systèmes de renforcement des
capacités qui leur permettent de participer à des structures d'engagement
multipartites pour le suivi de la mise en œuvre de l’Agenda 2030. 
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5. Le Bureau des affaires des ONG, en collaboration avec la Plateforme citoyenne
pour les ODD, Bangladesh (une plateforme qui comprend plus d’une centaine
d’organisations de tout le pays travaillant sur les ODD) a organisé une conférence
intitulée « Le rôle des ONG dans la mise en œuvre des ODD au Bangladesh » le 18
mai 2017. Cela a été suivi par la formulation d’un « plan d’action des ONG sur les
ODD ». Le plan est établi pour cartographier toutes les activités et contributions des
ONG liées aux ODD, quelle que soit leur source de financement ». (ENV Bangladesh
2020, p. 162) 

1. Les chiffres utilisés dans le présent rapport sont fondés sur des données brutes
qui faisaient partie des conclusions de la cinquième édition du Rapport sur la
progression de la mise en œuvre des ODD (2020) au niveau national, dirigé par
Coopération Canada et dont Forus est membre du groupe de pilotage.

2. Sur les 47 ENV présentés en 2020, seuls 10 avaient un rapport de la société civile,
16 mentionnent la présence d’OSC dans les conseils/comités principaux et 13 dans
les groupes de travail techniques, mais sans capacité de prise de décision.

3. Le renforcement des capacités est important pour l’approvisionnement et la
gestion de l’Aide Publique au Développement (APD). Le Kenya a adopté des
systèmes de gouvernance décentralisés, qui donnent aux gouvernements
infranationaux le mandat de s’approvisionner directement en APD auprès des
partenaires de développement. Cela nécessitera un renforcement des capacités
pour plus d’efficacité. Par conséquent, la coopération pour le développement
devrait envisager des éléments durables de renforcement des capacités dans le
cadre de l’assistance qu’elle fournit aux gouvernements. (Voir ENV Kenya 2020, p.
85)

4. L’ENV du gouvernement kényan signale que le paysage de la coopération pour le
développement est en train de changer et qu’il n’y a plus d’agenda bipartisan entre
les gouvernements et les partenaires de développement uniquement, mais que le
dialogue sur le programme de développement devient de plus en plus inclusif et
multipartite par nature (...) Cela doit se faire par le biais d’approches plus intégrées,
responsables et transparentes du développement par le biais de dialogues
multipartites inclusifs. (ENV Kenya 2020, p. 85)

6. L’Office gouvernemental pour le développement et la politique européenne de
cohésion a mis au point un processus inclusif de réunions avec diverses parties
prenantes, d’ateliers thématiques et de consultations régionales. C’est la SLOGA qui
a animé les ateliers, visant à réfléchir aux indicateurs des ODD. Les ateliers ont servi
de cadre à des échanges entre les différents acteurs, les participants ayant identifié
la nécessité d’un dialogue plus structuré et plus régulier sur le développement
durable.  Cependant, en raison de l’épidémie de Covid-19 en Slovénie (mars 2020),
seulement la moitié des ateliers régionaux ont été mis en œuvre (ENV Slovénie
2020).

7. L’ENV de la République kirghize reconnaît la numérisation et le développement
des technologies de l’information et de la communication comme « des facteurs clés
et des catalyseurs pour accélérer et promouvoir le développement durable et la
réalisation en temps opportun de tous les ODD », et note qu’une « application à
grande échelle des progrès de la technologie numérique est un élément clé des
politiques actuelles et est soulignée dans toutes les priorités nationales ». (ENV
République kirghize p. 78)

8. Cependant, en tant que pays, en raison de contraintes de ressources, l’Ouganda
s’appuie toujours sur des données obsolètes, avec trop de personnes absentes des
chiffres collectés. Nous avons besoin de données plus actuelles et plus pertinentes
pour atteindre les ODD et pour tirer le meilleur parti des différentes formes de
données qui nous entourent. Afin de ne pas être laissés de côté dans la révolution
des données, nous devons construire une culture forte de consommation et de
production de données, en travaillant avec tous les partenaires concernés à travers
le monde. (ENV Ouganda 2020, p. 83)

9. Le rapport gambien sur l’ENV indiquait les progrès accomplis dans le domaine de
l’accès aux TIC, y compris l’accès à l’Internet mobile. Le Gouvernement tire parti des
améliorations apportées aux TIC pour améliorer l’accès aux services, y compris e-
gouvernement. Grâce à l’utilisation de la technologie, l’Autorité fiscale gambienne
(GRA) a renforcé et amélioré la mobilisation des recettes. (ENV Gambie 2020, p. 55)

10. Par exemple, dans l’ENV de Moldavie 2020, il est cité que : le programme « Les
femmes en politique » mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour le
développement et ONU Femmes a assuré un taux de participation plus élevé pour
les femmes appartenant à des groupes défavorisés. Les femmes qui se présentent
aux élections locales et parlementaires ont participé à une formation à
l’autonomisation politique. Dans le cadre de ces programmes, 39 femmes Roms et
43 femmes handicapées ont été encouragées à se présenter aux élections. En
conséquence, six femmes handicapées et sept femmes Roms ont été élues aux
conseils locaux.
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11. Forus utilise le terme « renforcement des capacités » dans ses communications
institutionnelles. C'est également le terme utilisé dans le vocabulaire français de
l’objectif 17. À noter : en anglais, le terme utilisé par l'ONU est « capacity building »,
là où Forus préfère utiliser « capacity development » pour les raisons évoquées ici.

12. Foire aux questions : L’approche du PNUD à l’appui du développement des
capacités, Groupe du développement des capacités Bureau des politiques de
développement Programme des Nations Unies pour le Développement, juin 2009

13. Liu Zhenmin, « Finding transformative pathways in turbulent times », In: United
Nations, The Sustainable Development Goals Report 2020, UN DESA, p. 3.

14. UN DESA, Voluntary National Reviews Synthesis Report 2020 (en anglais)

15. Ibid.  

16. OCDE, Construire une réponse cohérente à une reprise durable post-Covid-19
(Building a coherent response to a sustainable post-Covid-19 recovery), 23
novembre 2020.

17. Veuillez consulter les données consolidées du Rapport national sur la
progression de la mise en œuvre des ODD 2020, dirigé par Coopération Canada ici
(en anglais).

18. Cinquième édition du Rapport national sur la progression de la mise en œuvre
des ODD (2020), produit par Coopération Canada.

19. Sur les 47 ENV présentés en 2020, seuls 10 avaient un rapport de la société
civile. Sur les 47 ENV soumis en 2020, 16 mentionnent la présence d’OSC dans les
conseils/comités principaux et 13 dans les groupes de travail techniques, mais sans
capacité de prise de décision.

20. Voir le site Web de Reality of Aid Africa ici: https://www.roaafrica.org/

21. Pour en savoir plus sur le programme « Face à face » de la Macédoine du Nord,
cliquez ici (en anglais).

22. Veuillez consulter les données consolidées du Rapport national sur la
progression de la mise en œuvre des ODD 2020, dirigé par Coopération Canada ici
(en anglais).

23. Voir l'ENV du Panama 2020 ici (en espagnol).
 
24. Voir la page SAARC ici : https://www.saarc-sec.org/

25. Voir la page SAARC-COINEX ici.

26. Le rapport ENV de l'Ouganda indique qu'« en raison des contraintes de
ressources, l'Ouganda s'appuie toujours sur des données qui ne sont pas à jour,
avec trop de personnes manquantes dans les chiffres collectés. Nous avons besoin
de données plus opportunes et pertinentes pour atteindre les ODD, et pour utiliser
au mieux les différentes formes de données qui nous entourent. Pour ne pas être à
la traîne dans la révolution des données, nous devons construire une solide culture
de la consommation et de la production de données, en travaillant avec tous les
partenaires concernés à travers le monde. » (ENV Ouganda 2020, p. 83)

27. Voir la page « fit4internet » ici : https://www.fit4internet.at/

28. Voir l'ENV de RDC 2020 ici.

29. Pour en savoir plus sur les femmes en Moldavie 4 Leadership Academy : ici.

30. Forus, Le développement des capacités de la société civile pour une mise en
oeuvre réussie de l'Agenda 2030, 2 août 2018.

https://drive.google.com/file/d/1V9caReia33W7iB86-m856m9fMYbsZ_1S/view?usp=sharing
http://content-ext.undp.org/aplaws_assets/2072460/2072460.pdf
https://unstats.un.org/sdgs/report/2020/The-Sustainable-Development-Goals-Report-2020.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/27027VNR_Synthesis_Report_2020.pdf
https://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/building-a-coherent-response-for-a-sustainable-post-covid-19-recovery-d67eab68/
https://drive.google.com/file/d/1V9caReia33W7iB86-m856m9fMYbsZ_1S/view?usp=sharing
https://www.roaafrica.org/
http://socialinnovators.eu/face-to-face/
https://drive.google.com/file/d/1V9caReia33W7iB86-m856m9fMYbsZ_1S/view
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/26427Panama_Informe_Voluntario_Reducido_1_reduced.pdf
https://www.saarc-sec.org/
https://www.saarc-sec.org/
https://www.saarc-sec.org/
https://www.fit4internet.at/
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/26297VNR_2020_DRC_Report_French.pdf
https://moldova.unwomen.org/en/noutati-si-evenimente/noutati/2018/10/academy-for-leadership
https://www.forus-international.org/fr/extra/hub/resources-publications?modal_page=pdf-detail&modal_detail_id=75762-developing-the-capacities-of-civil-society-for-a-successful-implementation-of-the-2030-agenda&tab=list
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